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.EPRisi  HTAHS  BU  PEUPLE^ 


L.e  23  ^umaire  de  l’an  4,  deux  navires  danois  poulTés 
farla  tempete  ont  échoué  fur  la  côte  de  Calais. 

D’environ  neuf  cents  hommes  d’équipage,  les  deux  tiers 


à 

ont  péri  fous  les  yeux  d’une  foule  d’habitans  vainement 
aiïemblés  fur  le  rivage  ; les  autres  fe  font  fauvés  fou  a la 
page  , foit  en  s’attachant  à des  cordages  & à des  planches 
de  liège  jetés  en  avant  dans  la  mer. 

C’étoient  des  hommes  de  toutes  les  nations.  Allemands, 
Hongrois  , Français  , Hanovriens.  La  police  maritime  les  fit 
conduire  dans  une  maifon  d arrêt  a Calais. 

Le  miniftre  Géniffienx  futconfulté  ; il  répondit  que  les  étran- 
gers' étoieot  prifonniers  de  guerre  ; que  les  Français  dévoient 
être  confidérés  comme  émigrés  pris  les  armes  à la  main  , & 
jugés  fans  délai  par  une  commiifion  militaire. 

La  commiifion  eft  nommée  : cinquante-trois  émigres  y 
font  traduits.  Le  procès  militaire  conftate  eflenciellement 
le  naufrage.  H en  réfulte  en  outre  que  les  accufés  faifoient 
partie  de  la  légion  de  Choifeul  & de  Lœwenftein  a la  lolde 
de  l’ A ngleterre  ; que  ces  légions  avoient  été  récemment 
levées  dans  le  pays  d’Hanovre,  alors  compris  dans  la  neutra-, 
lité  du  nord  de  l’Allemagne  ; quelles  s’étoient  embarquées 
au  port  de  Stade,  fur  deux  navires  marchands  danois  Sc 
neutres,  les  mêmes  qui  venoient  de  périr  ; enfin  quelles 
étoient  deftinées  pour  les  grandes  Indes.  Les  accufés  prouvent 
cette  dernière  circonftance  d’une  manière  bien  decifive  : ils 
produifent  la  capitulation  de  leur  chef  avec  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ; & cette  capitulation  , outre  la  détonation 
dont  je  viens  de  parler,  exprime  cette  claufe  expreffe,  que 
jamais  ils  ne  feront  employés  contre  la  France. 

On  ajoute  enfin  pour  leur  défenfe  que  les  légions  de 
Choifeul  & de  I cewenftein  portaient  la  cocarde  noire,  avoienC 
l’uniforme  & le  commandement  allemand , & qu  on  n a 
trouvé  ni  fur  les  foldats  ni  fur  les  officiers  aucun  des  fignes 
ufités  parmi  les  émigrés  français. 

Le  9 nivôfe  même  année,  après  quarante-cinq  jours  d’inf- 
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tru$ion  folemnelle , k commilîion  rendit  le  jugement 
fui  van  t : 

« La  coin  mi  dion  militaire,  leéhire  faite  de  l’article  VII 
» du  titre  V de  la  loi  du  26  brumaire  an  3 ainfi  conçu  : 

« Tous  les  Français  émigrés  qui  feront  pris  faifant  partie 
» de  raflemblemens  armés  ou  non  armés,  ou  ayant  fait 
3*  partie  defdius  ralïèmblemens  ; ceux  qui  ont  été  ou  Feront 
3>  pris  foie  fur  les  frontières  foit  en  pays  ennemi,  ou 
» dans  celui  occupé  par  les  troupes  de  la  République,  s’ils 
3»  ont  été  précédemment  dans  lés  armées  ennemies  ou  dans 
3>  les  raflemblemens  d’émigrés;  ceux  qui  auront  été  ou  feront 
»>  faifis  munis  de  congés  ou  de  pafTe-porrs  délivrés  par  les 
» chefs  français  émigrés,  ou  par  les  commandans  militaires 
» des  armées  ennemies  , font  réputés  avoir  fervi  contre  la 
»?  France*  Ils  feront  en  conféquence  jugés  dans  les  vingt- 
33  quatre  heures  par  une  commilîion  militaire  compofée  de 
” cinq  perfonnes  nommées  par  l’état-major  de  la  divihon 
3>  de  l’armée  dans  l’étendue  de  laquelle  ils  auront  été 
» arrêtés.  3> 


33  Et  de  l’article  X portant:  « Les  commiflions  militaires 
y»  renverront  les  émigrés  qui  ne  fe  trouveront  pas  dans  les 
» cas  prévus  par  l’article  VII,  devant  les  tribunaux  crimi- 
» nels  des  départemens  de  leur  domicile  refpeétif.  >» 

« Et  après  avoir  délibéré  , ladite  commilîion  a arrêté  à 
33  V unanimité  le  jugement  qui  fuit  ; & , rentrée  dans  la  fal  'e  „ 
» il  a été  prononcé  aux  prévenus  par  fou  préfident  en  ces 
» termes  : 

-\  • • 

93  Conlîdérant,  i°,  que  les  individus  traduits  devant  k 
» commilîion  , & dont  les  noms  font  ( fuivent  les  noms) ^ 
» n'ont  point  été  pris,  mais  font  naufragés; 

>3  20.  Qu’ils  ne  faifoient  point  partie  de  rafTemblemens 
» armés  ou  non  acmés; 
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» 36.  Qu’il  n’eft  pas  prouvé  qu’ils  aient  fait  partie  defdh* 
i>  raffemblemens  ; 

» 4#.  Qu’ils  n’ont  pas  été  pris  , foit  fur  les  frontières  , 
» foit  en  pays  ennemi , ou  dans  celui  occupe  par  les  croupes 
» de  la  République  } 

» 5°.  Que  rien  ne  prouve  qu’ils  aient  été  précédem- 
» ment  dans  les  armées  ennemies  ou  dans  les  raffiemble- 
» mens  d’émigrés  ; 

» 6°.  Qu’ils  n’ont  pas  été  trouvés  (aids  de  congés  ou 
» paffie- ports  délivrés  par  les  chefs  français  émigres  , ou 
» par  les  commandans  militaires  ennemis  ) „ 

» 70.  Qu’ils  naviguoient  fous  pavillon  neutre; 

s?  8°.  Que,  par  la  capitulation  repréfentée , ilss’étoienc 

folemnelle'menr  engagés  à ne  pas  fervir  courre  la  France  , 
» Sc  que  leur  deftination  étoit  pour  les  grandes  Indes  ; 
» que  par  conféquent  ils  ne  font  dans  aucun  des  cas  prévu® 
» par  l’article  VII  de  la  loi  du  2.5  brumaire  : 

» Les  renvoie  pardevant  les  tribunaux  criminels  des 
» départemehs  de  leurs  domiciles  refpecti  fs,  conformément  à 
» l’article  X.  fus-menti@nné.  » 

« Les  membres  de  la  commiffion  , Jîgné  t &c.  » 

Avant  de  difcuter  ce  jugement , je  dois  rendre  compte 
au  Confeii  des  difficultés  judiciaires  auxquelles  il  a donné 
lien. 

Le  5 prairial  , arrêté  du  Dire&oire  qui  le  dénonce  au 
tribunal  de  caffiition  pour  des  vices  de  forme  & de  rédaéfion; 
des  pièces  nouvelles  étoienr  encore  produites  j defquelles  il 
fembloit  réfulter  que  les  prévenus  avoient  autrefois  porté 
lès  armes  contre  la  France.  Sur  ce  double  fondement , on 
provoquoit  la  caffiition  du  jugement  de  Calais,  8c  le  ren- 
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Voi  devant  une  commiffion  nouvelle.  Le  7 thermidor,  le 
tri ')iinui  de  cafiation  décida  quil  n’y  avoir  pas  lieu  à dé- 
libérer, vu  que  l’année  de  terre  8c  de  mer  dl  hors  de  la 
igné  judiciaire  j 6c  que  les  juge  mens  des  commiflions  mi- 
litaires 11  e font  pas  fujets  au  recours  en  cafiation. 

Le  jugement  de  Calais  s’exécute  partiellement.  D’or- 
rc  du  miniftre  de  la  juftice  , cinq  des  individus  jugés 
ont  traduits  devant  le  tribunal  de  Douai  9 lieu  de  leur 
domicile.  Référé  de  ce  tribunal  au  Corps  légiflatif  fur  la 
queftion  de  favoir  fi  d’après  la  découverte  des  pièces  dont 
je  viens  de  parler  , il  ne  devoit  pas  être  formé  une  nou- 
velle com mi ffion  militaire  pour  prononcer  encore  une  fois 
UIj  ^olr  des  accufés.  C etoit  évidemment  la  même  difti- 
eu  re  fur  laquelle  il  venoit  d’être  ftatué  par  le  tribunal  de 
ca  ation.  Audi,  le  il  intervint  un  juge- 

ment du  tribunal  de  cafiation , qui  annulle  le  référé  du 
tribunal  de  Douai. 

Ï1  me  paroît  inutile  d’infifier  davantage  fur  les  détails  de 
toutes  ces  procédures.  Vous  voyez  qu’en  dernière  analyfe  > 
elles  le  font  étemtes  ou  régularifées  d’elles -mêmes.  Dix- 
huit  mois  fe  font  écoulés  dans  ceïte  lutte  entre  diverfes 
autorités.  Deux  niellages  vous  font  parvenus  dans  i’in- 
tervaile.  Lun  ne  contient  que  l’adrelîe  du  référé  du  tri- 
bunal de  cafiation  , référé  dont  il  ne  peut  plus  être  quef- 
tion Dans  le  fécond  , en  date  du  premier  fioréal  an  4 , 
Direéfoire  vous  confulre  fur  la  manière  d’entendre  fie  de  trai- 
ter le  jugement  de  Calais,  8c  en  général  tous  les  cas  de 
naufrage  8c  d’accïdens  maritimes. 

Il  vous  demande  encore  quel  eft  le  mode  à fuivre  pour 
revifer  a 1 avenir  les  jugemens  des  tribunaux  militaires.  Sur 
ce  dernier  article  u&e  commiffion  fpeciale  doit  vous  pré- 
fenter  meeflamment  un  travail.  Celle  dont  je  fuis  l’organe 
a dû  fe  borner  à examiner  la  première  propofidon. 

Dans  le  jugement  de  Calais  , de  dans  les  difpofitions. 


6 . 

légiflatîves  fur  lefquelles  il  eft  fondé , Ton  apprend  que  îa 
loi  révolutionnaire  diftingue  la  Ample  infraction  du  ban  , 
de  la  rentrée  en  armes.  L’émigration  (impie  eft  4e  ta  com“ 
pérence  des  tribunaux  criminels , 1 émigration  hoftile  eft  de 
la  compétence  des  tribunaux  militaires. 

X 

On  a néanmoins  reproché  â lacommiftion  de  Calais  fon 
obéiftance  trop  fe«  vile  à cette  diftinétion.  Elle  auroit  pu  en 
effet  prononcer  fur  l’émigration  (impie  , en  même  temps 
qu’elle  a prononcé  fur  l’émigration  hoftile  } car  il  eft  de 
principe , en  matière  criminelle  , que  le  délit  principal  en- 
traîne les  délits  accefloires,  que  la  compétence  principale 
abOrbe  les  compétences  fecondaires  , quand  les  faits  font 
indivifibles. 

Mais  peu  importe  la  juftefle  ou  l’inexa&itude  de  cette 
obfervation  j ce  n’eft  point  U que  réfide  la  difficulté. 

Le  jugement  de  Calais  fe  divife  en  trois  parties  parfaite- 
ment diftin&es.  Dans  la  première,  c’eft  la  feule  importante, 
celle  où  tout  fe  rattache  , la  commiffion  a prononcé  fur  un 
fait  juftificarif  6c  péremptoire,  le  naufrage. 

Dans  la  fécondé  , elle  a furabondamment  jugé  l’émigra- 
tion hoftile  ou  les  faits  de  rébellion  qui  étoient  de  fa  com- 
pétence • elle  eût  pu  s’en  difpenfer. 

Dans  la  troifième,  elle  a,  plus  furabondamment  encore, 
renvoyé  la  connoifîànce  de  l’émigration  (impie  , c’eft-àdire, 
de  Pinfra&ion  du  ban  dégagée  de  toute  efpèce  de  circonf- 
tance  , devant  les  tribunaux  criminels. 

Il  fuffit  de  la  moindre  réflexion  pour  fe  convaincre  que , 
dans  la  première  partie  5 la  commiflion  de  Calais  a tout 
jugé.  C’eft  un  principe  inconceftable  Sc  incontefté  en  ma- 
nière criminelle,  qu’un  fait  juftificatif , & fur-tout  un  faiç 
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péremptoire  une  fois  admis  , prouvé  , jugé  fans  appel  ne 
peut  plus  être  ni  reproduit , ni  concédé.  Si  le  naufrage  , lé- 
galement juftifié  , eft  une  exeufe  légitime  > que  r^fte  t- il  à 
décider  devant  les  tribunaux  ? 

Votre  commiftion  n’a  vu,  dans  le  jugement  de  Calais 
qu’un  aCte  régulier  & folemnel  conftatant  le  naufrage.  Elle 
s’eft  conftituée  en  jury  , & s’eft  propofé  à elle-même  les 
queftions  fuivantes.  Première  queftion:  Les  accufes  ont  - ils 
été  véritablement  jetés  par  la  tempête  fur  les  côtes  de  Calais  ? 
Le  fait  eft  confiant  ; il  eft  configné  comme  tel  dans  tous  les 
réquifitoires  , dans  tous  les  référés  , dans  les  deux  me  (Fages 
du  Directoire.  Que  l'innocence  du  voyage  , que  la  neutralité 
des  v aideaux  danois  & la  destination  pour  les  grandes  Indes 
foient  également  prouvées  & jugées , tant  mieux.  Ces  cir- 
conftances  ajoutent  à la  conviction  de  l’homme  ; mais  pour 
le  légiflateur , le  juge  & les  accufés , elles  font  inutiles  : le 
naufrage  fatisfaiu  à tout. 

Deuxième  queftion:  Y-a-t  il  jugement  fur  le  fait  du  nau- 
frage de  la  part  d’une  autorité  légitime?  Le  fait  eft  confiant. 
Peu  importe  que  l'émigration  hollile  , la  rentrée  en  armes  , 
toutes  les  préemptions  accumulées  par  la  loi  du  2.5  brumaire  , 
foient  auflî  jugées  : (i  elles  ne  l’étoient  point  , on  11  elles  ne 
l’étoient  pas  fuffifam ment , la  première  partie  du  jugement, 
je  le  répète  , répondroit  encore  à tout  j car  ce  qui  eft  admis 
comme  exeufe  légitime  par  un  tribunal  fuprême,  on  ne  fau- 
foit  trop  le  redire  , éteinr  à jamais , Sc  i’accufation  , & le 
délit. 

Troifième  quefiion  : La  validité  du  jugement  de  Calais, 
fous  le  rapport  des  formes , fous  le  rapport  des  pouvoirs  de 
la  commiftion  j eft-elle  légalement  établie  ? cela  eft  encore 
confiant.  Le  tribunal  de  cafîation  l’a  deux  fois  prononce  : 
la  première,  fur  une  dénonciation  du  Directoire  j la  fécondé y 
sa  caftant  le  référé  du  tribunal  de  Douai. 
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Votre  commiffion  a tout  ramené  à un  même  point , le 
naufrage , le  naufrage  conftaré  par  un  jugement , le  juge- 
ment du  naufrage  validé  par  le  tribunal  de  caiïation.  Et  pour- 
quoi ? parce  que  de  deux  chofes  l’une  : ou  le  naufrage  eft 
un  fait  péremptoire , & alors  peu  importent  8c  l’émigra- 
tion hoftile  8c  1 émigration  fimple  ; la  commiffion  a tout 
jugé  : ou  le  naufrage  n eft  pas  un  fait  péremptoire  ; 8c  le 
jugement  de  Calais  étant  fouverain  , 8c  le  tribunal  de  cau- 
tion l’ayant  ainft  prononcé,  le  bénéfice  de  ce  jugement , fût- 
il  erroné,  ne  peut  plps  être  enlevé  aux  accufés. 

Aflurément  tout  ce  que  j’ai  dit  du  naufrage  confidéré 
comme  fait  peremproire , on  pourroit  l’appliquer  â la  neu- 
tralité du  vaifteau  danois , 8c  fur-tout  à la  capitulation  con- 
tenant la  deftination  aux  grandes  Indes  8c  l’obligation  de 
ne  jamais  fervir  contre  les  Français.  Ce  font  encore  là  des 
faits  juftificatifs  qui  auroient  pu  être  rejetés,  mais  qui,  ayant 
été  admis  8c  prouvés  en  faveur  des  accufés , conftituent  à 
leur  profit,  8c  comme  chofe  jugée,  un  droit  qui  ne  peut 
plus  leur  être  ravi  : mais  votre  corntnifliun  a fermé  les  yeux 
fur  ces  moyens  inutiles  8c  furabondans  y elle  n’a  jamais  voulu 
voir  que  le  naufrage. 

Les  commiffiaires  du  Dire&oire  dans  les  divers  tribunaux 
fe  font  livrés  aux  raffinemens  de  l’ancienne  procédure  là  où 
il  falloir  ufer  d’une  certaine  loyauté.  La  juftice  militaire  eft 
un  fort  ; les  chances  en  font  à-peu-près  aveugles , 8c  par  cela 
même  irrévocables.  * 

Il  eft  du  devoir  de  votre  commiffion  de  mettre  fous  vos 
yeux  leur  principale  objeétion.  On  a depuis  le  jugement 
trouvé  , difent-ils , des  pièces  qui  ne  permettent  pas  de  dou- 
ter que  les  prévenus  ont  autrefois  porté  les  armes  contre  la 
France  y d’où  ils  concluent  que , nonobftant  l’abfolution  lé- 
gitime peut-être  fur  la  rentrée  en  armes , il  faut  les  juger  une 
leconde  fois  fur  les  faits  anciens. 


Maïs  premièrement  c’cft  un  principe  du  droit  de  la  paît 
6c  de  la  guerre  que  la  plainte  en  rébellion  , quoiqu’appli- 
quée  à des  faits  firiguliers,  a toujours  un  cara&ère  d’univer- 
lalicé.  Jugé  fur  un  point , le  rebellionnaire  left  fur  tous  les 
points  femblables  : autrement , à la  fin  des  troubles  , les  con- 
damnations feroient  fans  terme , 6c  il  n’exifteroit  jamais 
d'abfolution  folide  6c  complète.  Ainfi  , par  exemple  , dans 
la  vie  d’un  homme  de  guerre  , une  juftice  implacable  choi- 
fîroit  fuccefïïvement  un  fïége,  une  bataille,  une  violence 
particulière  : rien  de  fi  cruel , rien  de  fi  contraire  à la  fin 
que  Ton  doit  fe  propofer  en  pareille  occurrence. 

J_.es  accufés  foutiennent  que  les  pièces  ont  été  mifes  fous 
les  yeux  de  la  commifïion  , quelles  font  faufïes  6c  fabriquées 
chez  l’ennemi  ; ils  prouvent  enfin  qu’elles  font  antérieures  6c 
étrangères  à leur  dernier  embarquement , dont  la  deftination 
eft  marquée  littéralement  dans  une  capitulation  produite  au 
procès , & reconnue  comme  fait  juftificatif  par  un  jugement 
folemnel. 

Votre  commifïion  , fidèle  a fon  premier  fyfiême,  a mis 
févèrement  â 1 écart  tous  ces  débats  contradictoires  ; elle  a 
trouvé  que  l’objeCtion  que  je  viens  de  préfenter  étoit  radica- 
lement détruite  par  le  texte  de  la  loi  du  2.5  brumaire. 

« Tous  les  Français  émigrés  qui  feront  pris ayant  fait 

partie  des  rafTemblemens  armés foit  fur  les  frontières , 

foit  en  pays  ennemi. . . . , s’ds  ont  été  précédemment  dans 
les  armées  ennemies font  réputés  émigrés. 

Seront  pris  ! nos  cinquante- trois  émigrés  ont-ils  été  pris  ? 
ont-ils  été  pris  fur  la  frontière  ? non.  La  tempête  vous  en 
a fait  préfent  : la  mer  n’eft  ni  une  frontière  , ni  un  pays 
ennemi. 

Ce  que  je  dis  feroit  une  fubtilité  qu’il  faudroit  l’ad- 
jnettre  : premièrement,  parce  que  dans  tous  les  tribunaux 
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du  monde  c’eft  la  lettre  qui  gouverne  en  matière  crimi- 
nelle ; fecondement^arce  qu’ici  nommément  , fur  la  lettre 
repofe  le  feul  fait  pofitif  dont  la  procédure  en  émigration 
fimple  ou  hoftile  foit  fufceptible  : tout  le  refte  tombe  en 
préemption. 

Supprimez  en  effet,  dans  une  accufation  de  cette  na- 
ture , lade  matériel  par  lequel  un  émigré  ejl  pris  les 
armes  à la  main,  ejl  pris  ayant  enfreint  fon  ban,  rien 
n’eft  plus  fufceptible  de  preuve  : car  nous  n’avons  fur  le 
territoire  ennemi  ni  juge  de  police  , ni  témoignage  , ni 
preuve  légale  à acquérir.  Le  mot  pris , inféré  dans  la  loi 
du  i5  brumaire,  8c  mis  en  tête  d’une  longue  férié  de 
préemptions,  n’eft  donc  pas  un  mot  d’aventure , mais  une 
expreiïion  profonde  8c  raifonnée , mais  un  mot  qui  dit 
tour.  Il  renferme  tout  le  jugement  de  Calais,  & toute  la. 
défenfe  des  accufés , 8c  tout  le  rapport  de  votre  comm if- 
lion.  Oui , le  jugement  de  Calais  eft  tout  entier  dans 
cette  première  ligne  : Les  accufés  nont  pas  été  pris  j ils  font 
naufragés . 

Je  pourrois  aller  plus  loin.  Après  avoir  examiné  l’affaire 
avec  le  jugement  , je  pourrois  l’examiner  fans  le  jugement. 
Des  naufragés  font-ils  jufticiables  ? Les  accufés  font  jugés 
fans  doute  , mais  ils  n’auroient  pas  dû  Hêtre;  fur  le  procès- 
verbal  des  officiers  de  l’amirauté,  il  eût  fallu  de  fuite  les 
renvoyer  : le  droit  des  gens  l’ordonne  ainfi. 

Chez  les  peuples  civilifés  la  guerre  eft  une  lutte  géné- 
reufe,  & non  un  cours  d’alfalfinats.  L’ennemi  vaincu  8c 
défarmé  eft  fait  prifonnier  de  guerre.  L’ennemi  livré  par 
h tempête  ou  par  un  accident  naturel  commun  à tous 
les  partis  , eft  rendu  à la  liberté  ; il  eft  abfous  par  le  mal- 
heur. Le  vainqueur  rougiroit  d’un  fuccès  qui  n’eft  pas  dû 
a fa  vaillance  ; il  fe  couvriroit  d’opprobre  s’il  livroit  à 
l’échafaud  le  coupable  même  que  les  élémens  ont  fauvé 
- 8c  jeté  mzd  dans  üs  bras.  Ni  les . fureurs  réciproques  «te 


11 

la  guerre  civile , ni  les  lois  révolutionnaires , ni  les  ordres 
du  miniftère  , n’auroient  dû  empêcher  la  loyauté  françaife 
de  rendre  le  lendemain  â la  mer  appaifée  ce  que  les  flots 
irrites  lui  avoient  la  veille  apporté. 

Il  vous  étoit  réfervé  , citoyens  repréfentans , d’acquitter 
a cet  égard  le  vœu  de  l’humanité  8c  de  la  politique  ; il 
vous  étoit  réfervé  de  rendre  cet  éclatant  hommage  au  droit 
des  gens  , à la  civilifation  de  l’Europe  , & , par  ce  généraux 
procédé , d’aflurer  à nos  braves  marins  , que  le  meme  mal-, 
heur  peut  atteindre  , une  jufte  réciprocité. 

Faut  il  ftatuer  en  général  fur  les  cas  de  naufrage  , re- 
lativement aux  émigrés  ? non.  Il  n'eft  pas  vrai  de  dire  que 
la  légiflarion  foit  muette  fur  ce  point.  L’émigré  efl  un  banni; 
l’infraftion  du  ban  efl:  un  délit  connu  de  tout  temps.  La 
tranfgreflion  involontaire  & produite  par  une  force  majeure, 
a toujours  formé  une  exoine  légitime.  Tel  efl  le  droit  an- 
cien. Ne  mettons  pas  en  problème  ce  qui  n ett  pas  con- 
tefté.  Si,  au  lieu  d’être  traduits  devant  une  corn  million  mi- 
litaire, les  accufés  l’avoient  été  devant  un  tribunal  crimi- 
nel , vous  n euflïez  pas  été  confultés.  D’ailleurs , qui  d entre 
nous  voudroit  aujourd’hui  combiner  une  loi  révolution- 
naire fur  des  cas  de  violence  ou  d’infraéhon  involontaire 
du  ban?  Vivons  fous  l’empire  du  droit  établi,  8c  laiiTons 
voguer  la  jurifpruderice  exiftante. 

Que  faire  du  jugement  de  Calais  ? Après  dix-huit  mois 
d’incertitude  mortelle,  faut- il  renvoyer  les  accufés  devant 
cinquante-trois  tribunaux  criminels  ? -Au  premier  afpeéfc , le 
texte  du  jugement  femble  le  commander,  8c  cependant 
c’efl:  le  jugement  lui  même  qui  s’y  oppofe. 

Le  jugement  de  Calais,  je  le  répète  pour  la  dernière 
fois  , contient  trois  parties  : l’une  relative  à rémigration 
hoirie , l’autre  à l’émigration  Ample  ; ces  deux  première* 
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décifions  font  contradi&oires  : mais  il  en  eft  une  troifième  qui 
les  concilie  ; elle  embraiïe  8c  l’émigration  fimple  8c  l’émi- 
gration  hoftile  ; elle  les  annulle  toutes  deux  ; elle  rend  les 
difpoiitions  y relatives  comme  non  avenues:  c’eft  celle  qui 
admet  comme  fait  juftidcatif  le  naufrage  conftaté* 

En  droit 5 les  claufes  inutiles,  furabondantes  ou  contra- 
dictoires, font  cenfées  non  écrites.  Dans  les  circonftances , les 
tribunaux  criminels,  inveftis  parla  commillion  militaire  de 
la  connoiflànce  de  l’émigration  fimple  , fetoient  tenus , ou 
de  prononcer  une  fécondé  fois  fur  le  fait  du  naufrage,  déjà 
jugé  invariablement  par  la  commiffion,  ou  d’acquitter  aveu- 
glément les  accu fés  fur  un  fait  juftificatif  jugé  par  un  tribunal 
différent  : alternative  également  moriftrueule. 

Le  feul  parti,  qui  refte  a prendre,  c’eft  d’ordonner  de 
votre  chef  le  renvoi  des  accufés  hors  du  territoire  de  la 
République.  Confuités  régulièrement  par  le  Dire&oire  fur 
une  queftion  dépendante  du  droit  des  gens  8c  fur  un  cas 
imprévu,  votre  compétence  eft  évidente;  vous  ne  jugez 
pas,  puifque  tout  eft  jugé;  vous  intervenez  pour  faire 
cefîer  des  difficultés  politiques  qui  fe  font  élevées  à l'occa- 
lion  d’un  accident  maritime. 

• 

Je  terminerai  ce  rapport  par  deux  confédérations.  Dans  les 
délits  politiques,  plus  encore  que  dans  les  délits  naturels, 
toute  faveur  eft  due  à l’accufé  ; 8c  l’on  conçoit  à peine  les 
longues  rigueurs  qui  ont  fuivi  le  jugement  de  Calais.  Nos 
frontières  font  humides  de  fang;  évitez,  s’il  fe  peut,  d’en 
répandre  encore.  De  quoi  s’agit- il  ici?  eft- ce  de  reftituer  des 
biens , de  réintégrer  dans  des  droits  de  cité  ? Non  : il  s’agit 
uniquement  d’opter  entre  un  jugement  de  mort  8c  le  renvoi 
en  l’état  d’une  peine  de  bannilfement.  Je  preffens  votre 
opinion.  En  vain , repréfentans  du  peuple , vous  preffe- 
roit-on  d’ordonner  le  fupplice  de  cinquante-trois  malheu- 
reux fur  les  fépulcres  de  tant  de  victimes  de  la  guerre 
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civile , je  ne  dirai  pas  en  dépit  de  vous-mêmes , ôc  des  lois," 
& des  circonfhnces  pacifiques  où  vous  êtes , ôc  des  mœurs 
publiques  qui  reprennent  leur  douceur  première,  mais  mal- 
gré un  jugement  d’abfolution.  Seriez- vous  plus  terribles 
oue  des  juges  militaires,  ôc  plus  inclémeiis  que  la  tem- 
pête ? 

Deux  commifïîons  fpéciales  autorifées  à fe  réunir  ont 
penfé,  à l’unanimité  Ôc  lur  le  rapport  de  Treilhard,  membre 
d’une  des  deux  com millions , que  les  naufragés  dont  il  s’agit 
dévoient  être  réembarqués.  Ces  commiffions  étoient  corn- 
pofées,  la  première,  de  Palloret , Siméon  ôc  moi;  la  fé- 
condé, de  Pe!et(de  la  Lozère),  Dupayrat,  & Treilhard 
que  je  viens  de  nommer. 

r 

Voici  le  projet  de  réfolution. 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq -Cents,  après  avoir  entendu  le 
rapport  d’une  com million  fpéciale  fut  un  mefîage  du  Di- 
rectoire , 

Confîdérant  que  les  individus  dénommés  dans  le  juge- 
ment d’une  commiflion  militaire  féanre  à Calais,  en  date 
du  9 nivofe  an  4 , font  naufrages,  ôc  qu’il  en  confie  par  un 
aéte  judiciaire  ôc  irrévocable  ; 

Confîdérant  qu’il  efl  infiant  de  faire  cefTer  les  doutes 
exifhns  fur  la  deftinée  de  cesindividus  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  déclaré  l’argence ? 
a pris  la  réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  individus  dénommés  dans  le  jugement  d’une  com- 
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million  militaire  féante  à Calais , en  date  du  9 nivôfe  an  4 , 
feront,  inceffamment  & fous  le  plus  bref  délai,  réembarqués 
& rendus  en  pays  neutre. 

I I. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée,  & portée  au 
Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état. 


« 
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